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Dysfonctionnements de la plateforme Uniforces
Question écrite n° 9733

Texte de la question

Mme Nadine Lechon alerte M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur la plateforme « Uniforces ». Lancée
en juillet 2024 dans le but de fusionner les plateformes « Vetipol » et « Vetigend » tout en simplifiant
l'équipement et la livraison de matériel auprès des forces de police et de gendarmerie, « Uniforces » devait être
sur le principe, une véritable révolution afin de répondre aux demandes croissantes des agents en équipement
et logistique. Un peu plus d'un an après son lancement, le premier bilan de la nouvelle plateforme apparaît
cependant contrasté. Policiers et gendarmes n'hésitent plus à parler d'un véritable « fiasco à 300 millions
d'euros ». Les forces de l'ordre accusent des retards et des erreurs de livraison parfois gravissimes : jusqu'à 6
mois d'attente, des tenues et du matériel qui ne sont pas aux tailles demandées. Le service après-vente de la
plateforme est inexistant et les relations avec les prestataires sont plus que délicates. Ces plaintes sont
concrètes. Sous couvert d'anonymat, les témoignages sont édifiants : un gendarme qui avait commandé une
nouvelle paire de chaussures a été finalement contraint de recycler sa paire déjà usée en recollant à plus de six
reprises les semelles ; un haut gradé énonce qu'il a été forcé de recycler des uniformes de forces de l'ordre à la
retraite pour les nouvelles recrues car les livraisons ne sont jamais arrivées. Mme la députée tient à citer ce
cadre : « Sans ces uniformes, mes nouveaux agents seraient allés sur le terrain en civil ». Ces retards et ces
défaillances ont parfois un impact sur des évènements importants tels que les cérémonies officielles. Un agent
anonyme cite même le défilé du 14 juillet. Bien que le ministère ait reconnu quelques dysfonctionnements et ait
décidé d'appliquer des pénalités financières aux prestataires, ces sanctions ne sauraient, sur le temps court,
régler toutes les problématiques de livraison, de qualité et d'efficacité que les policiers et gendarmes attendent
légitimement afin d'œuvrer au service du bien commun. Mme la députée souhaiterait donc interroger M. le
ministre sur les dispositions qui seront prises à l'avenir à l'égard des prestataires et de la plateforme afin qu'au-
delà des sanctions appliquées un vrai gage d'efficacité puisse être assuré. Elle souhaiterait également savoir si
d'autres moyens seront alloués à l'avenir afin d'optimiser encore la mise à disposition de vêtements et
d'équipement pour les forces de l'ordre.
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